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Les systemes economiques varient 
dun pays a Fautre. 

II existe, en theorie, deux types 
opposes de systemes economiques : 
les systemes dirigistes (qu'on appelle 
aussi "economic planifiee") et les 
systemes lifoeraux (qu'on appelle 
aussi ’’ economie de marche"). Dans 
un systeme purement dirigiste, c'est 
FEtat qui deciderait de tout: 
productions, in vestissements r prix, 
etc. Dans un systeme purement 
liberal, FEtat nlnterviendrait pas du 
tout, et le fonctionnement de 
F economie serait determine par les 
seules "lois du marche", c'est-a-dire 
par la confrontation des decisions 
individuelles des menages et des 
entreprises. 



3 - Ou se situe la France par rapport a d'autres pays ? 

Pour faire des oomparaisons significatives ent.rc pays dc populations ctilTe rentes, 
on calculc le produit national par late: prod nil national divise par le n ombre d ha- 
bitants. 

En 1978, la France avail nn produit national par tete d' environ. 40 000 F. File so 
dasse pa mb ley pays le's plus riches flu rnondg, com mo on pout le cons later dans 
1c tableau ei-dessous. 


^1 l-j<^ip 

60 27 1 

Japon 

28614 

Hfln pma rk 

49 198 

Grande -Bretagne. 

24 952 

Suede 

47 669 

Ital ; e h . , , , 

18 915 

R.F.A. . . . , - 

47 1 80 

Espagne, 

17 951 

Belgique 

44 428 

Grdce 

15 159 

U.S.A 

, , 43 451 

Yon goal a vie 

9 684 

France 

,39 944 

Portuqa I 

8 435 

Canada , 

39 668 



Pn.wiuit [iLilional annuel 

par habitant dans quelques pays de rO,CJL)-Jtt (Unite; 

fra r if: frunyiiaj. 
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LES EMPLOIS 
N PB<®DE lAUDNAL 


Les Mens donL nous disposons chaque atin^e proviennent soil, de id pro- 
duction iiationale r soit de 1' importation. Us pen vent. avoir qnatre utilisations: 
les exportations, les irvestissements, la consommation des administrations, 
la consommation des manages. 


4 - Pourquoi faut-il exporter? 

Une parLie de notre produit. national (20% environ) est exporter: pour nous per- 
meltre de nous procurer les mommies etrangeres (devises) avcc lesquelles nous 
payons nos importations (pdtrolc, mad ares premieres, etc,), L augmentation du prix 
du petrole et des matieres premieres nonstttue a eeL dyard un defi et une raison 
supplement aire de develop per nos exportations, 



- Pourquoi faut-il invest ir ? 


il faut invest ir pour main ten ir en etat, pour accroitre et moderniser nos ^quipements 
productifs, nas dquipements colleetifs et nos logemente* 

Uinvestissemeni, qui represents environ 20% de aotre produit national, est realise: 

- avail l tout par les entrep rises qui achelent du materiel ou de no uveites instal- 
la Lions ? 

- mats aussi par les administrations qui Ion l construire des routes, des Scales, des 
piscines, des hdpjtaux, etc, 

- et enfin par les menages qui font construire de nouveaux logenients, ou qui font 
de grosses reparations dans des Logcmenfs an dens j 
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Lrt cotyxnmnitiliQn 


0 - 


Que consomment les menages? 


Bn Aconomie, oil appelle ’’menages" non sen lament las menages a u yens con- 
rant. du temie, mats aussi les personnel vivant. sanies (cell data ires, personnes 
ag6esj ou en col lecii vile. 

E n 1979, la consommation dos menages, c'esUk-dire leurs achats con rants, a ele de 
1 508,6 milliards da francs. 

La consommation des manages en France a, en francs constants (cost a •■dire en va- 
le ur reelle), et.e mu! tip lice par 4 deputy 30 a ns. 

Cel, accroissement du niveau de vie des Franpais esL par example, illustre par revo- 
lution de I' equip eiucnt. dcs menages en automobiles et en appareils electron] Onagers 
depute i960, 

Pourceiitage des manages possedanL; I960 1979 

- une automobile ■ - 30,4 65 ,5 

- un refngernt.au r t - ■ 24,8 91,3 

- un posts de television 1 2,6 85,8 

An cours de la m£me peri ode, on a observe des chan gome nts dans ley budgets 
des manages. La part, de certainey depenses a dim inn 6 (alimentation et h abillement) 
nlors que la part d'autres depenses a augments flogcmcnt, dquipeinent menager, 
snnte, automobile, loisire), 


7 - Que consomment les administrations? 

Les administrations utilised!, une parties du produit national pour mettre a noire 
disposition des services (enseignement, sante, justice, etc.). Le cout de ces services 
s'est eleve a. 425 milliards de francs on 1979. 
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US CONDITIONS 
BE U GMSSIIS 


Lf: bien-^tre d'on pays ne depend pas soulerncnt de son produit national. 
Mais il est clair quo plus celui-ci est eleve, plus les habitants oht do biens 
et do services a ieur disposition. II ost done important de saved r de quoi 
depend le prodnit national et comment se fixe lo niveau de la production. 

On salt quo, pour prod cure du ble r un agricult.eur utilise du capital physique 
(terre, machines agric:oles r etc.) et du travail. De rneme, toules les produc- 
tions sorit ob tenues en ulilisant simultanenient ces deux grands facte urs 
de production que son! le travail et le capital. 

Le n i v ea u de la p ro d u ction dun pa y s d e p end d on c : 

- Des quantitAs disponibl.es de travail et de capital, 

- De La fapoo dont its sorit combines. 
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De quoi depend la quantile de travail ? 


La quantite toi.ale de travai J utilisee pour Id production depend du n ombre de ceux, 
qui travail lent et rEe la duree annuo lie de leur travail. 

hn 1979, il y avail 21660000 act. its en France, Le n ombre des person nes active:? 
depend uotamment do la repartition par aye de la population, do la duree des 
eludes, de Lagc de la retraite ; trade prolongation de la scolarity et tout ayancement. 
de Page de la retraite reduiseni le uornbre des a c. hits. 

La quantile de travail depend aussi de la duree arm u ell e du travail: pour les tra- 
v allleu rs a temps com plot., olle eta it de 2 100 he u res en 1064; die est aujourdliui 
de 1 850 L cures, ee qui represent 30 jours ouvrablcs de moms, 

9 - Qu'est-ce que la productivite ? 

On appelle productivity bora ire du travail 
la quantity de biens ou de services 
prod u its par un travailleur pendant 
une hen re de travail. Cette 
productivity varie seion pays, 
les types d aclivile professiormelle 
et les en Ire prises. 


£n 1948/ un ngri'aWem lran$cti$ 
i’T oun i&s:j if 5. 5 pv rsanyups 
Ed 1975. il en noumsaml 25. 



TO 



La p rod tic Li vile depend d'abord des perform ances des dquipoments utilises. Elle de- 
pend sussi de la qualification des travailleurs, e'esba-dire do leur formation pro- 
fession nolle et de ieur experience, Elle depend eg. Jin de J organ isation du travail 
dans lent rep rise, qui pent. et.re plus ou moiiis efficacy. 

Les proyres de la science el des techniques out. perm is imp forth progression de 
la productivity a u cours des anndes p assess'. Un sen I ex.emple part.ioulihrement. si- 
gnifies tif : en 1946, un agricuUeur franca is noumssait en moyenne 5,5 person vies; 
on 1975, il en nourrissait 25. 

La p rod uefi vile mesure ainsi ['efficacjtd de la production. Bn France, la productivity 
a augments de 4 % en 1979. 


to - Quel esl le role de la formation des homines ? 

La formation professionnelle permet d'ameiiorcr la quality ct la product! vile du tra- 
vail ; die permet egaieirieut de mieux adapter I'oftre de travail aux besoins de i'eco- 
noniie. Ho effet, nicnie dans des pe nodes de sous-emploi tel les quo codes quo nous 
connaissons n chi el foment, it existe des secteurs de i' economic pour I es quels il y 
a perm rie de main -d' oeuvre qualifific [par exemple, l'industrie el ectr unique, la re- 
pa rat ion a u l.omo b 1 Le , cer ta j n s corp s do m dt.i o r d u b a f.i m on l , etc.) ; t a to raid U on p ro - 

fessionnelle permet d'orienter les t ra vail leu ts vers ces soctours. 



- Qu'appelle-t-on capital physique ? 


o 



utilises pour prod uire d'aut.res biens. Ce 
sont, par exempts, le tract.cn r ri'un pay- 
san r le laminoir d’une usine sidhrurgiqua 
la machine a coudre dune cou turn fere j le 
magasin d'un coErnnerga.nL, etc. 


Le capital ph vsique, 
c f est. I 1 ensemble des 
bions qui no sont. pas 
c on s o m m a hies i.c 1 s 
quels P mats qui sont 


Exen ljtf/es ik- capitaux ph yriques- 


12 - Qu'est-ce qu'un investissement productif ? 

Les depenses fades chaque annee par les entrep rises pour accroit.re, remptacer ou 
amhliorer leur capital, productif constituent Leurs investissomenls : achat. d r une ma- 
chine siipplGmontairc, renovation d J u.n atelier, remplacement dime machine. 

L r i n v es t issemen t p ro d uct j f perm et t 

« dc mieux exploiter les ressources natu relies du pays? 

* daccroitm, de moderniser et d'ameiiorer requipement des en t rep rises ,- 
« d'accvoitre la product] vile du travail r en metlacd a la disposition des travaillenrs 
de rneil Leurs outils de production. 


13 - Comment ie financement des investissemerits 
est-il assure ? 


Chayue agent economique (ent rep rises, men ages, administrations publiques) peut 
affecLer les re veil us donL il dispose a deux types d'emplois; la consommaLion cou- 
rante et Feparyne, 

I . e p a rg n e est. I a p a ri d u rev on u qu i n ' nst p a s \ m Til 6 d e a t om an t con som rn da. Hi 1 a p ei 1 1 
etre utilisee par 1 'epargn.au t pour financer ses propres investissements ou pour ef- 
fect ue.r des placements, 

Lorsqu un agent economique vent rdaliser un invcstlssement, 11 dispose, pour lc 
financer, do Vdpargne qu r 0 a pu accumuler. Si coi.t.n dpargoe n J ost pas suffisante, 
i ! E a com p ! et.e en e m pn i n ta n b 

Au niveau de lAconomie national e, cl i ague aun£e, I J ensemble de LAp argue cons- 
tituee permet de financer i 'ensemble des investisseinenUj realises, les placements 
des uns permettant do financer Ics investissements des autres. 

Le niveau global de Fepargne conditionne ainsi celui des investissements, 
Prenons deux exemples : celui des menages et celui des entrep rises. 
a Un menage qui sou bait e fa ire constmire nne in a i son financem cet.t.e const.rtmf.ion 
par son epargne [e'est ce que I on appelle ' l ap port personnel"), et, pour ie reste, 
par des emprunts contractus anpr&s d'el.ablissemenLs de credit, qn'il remboursera 
au cours des annees sulvantes ; 

» Line entrep rise qui vent realiser des investissements productifs doit eile aussi de- 
gager de Fepargne ; c r est ce qu'on appelle son autofinancemenb Pour assurer son 
a utoO nan cement, une entreprise doll, faire des benefices, Ces benefices lui permet- 
tent dgalement de contractor des emprunts com piemen tai res pour le financement 
de Flnvestissement. anprhs des manages on des banques : les uns romme les autres 
seraient, en, effet, reti cents a prefer de 1 argent a une entreprise qui ne ferait pas 
de benefices eL risquerail de ne pas pouvoir rembourser un jour les foods pretes, 

Un niveau con ven able do bbncfices est done une condition indispensable au de- 
veloppemient des investissements productifs et. done £ Faccroissornont de la rich esse 
national e. 


Jt 4 - Quels sont les principaux instruments d'epargne 
des manages ? 

LApargne des manages ne roust! tue pas toujours une source de financemenL des 
investissements: si, par exemple, un menage garde son epargne sous forme de bil- 
lets de ban que sous tin rn a tel as, ou sil F utilise pour acheter des pieces d or, il 
n e conlribue pas directement an financement des investissements. En revanche, 
Fepargne des manages pout ct.re orient.6o vers des investissements par pfusieurs 
cananx : 

- So use dp Uon directs par les manages a des emprunts emis par 1'Etat ou par Les 
entrep rises f 

- Souscription direct e a des Emissions "d 'actions" par des entrepmes ? 

- D6pbts effectm^s dans des caisses d epargn e, Credit mutuel, banques ou C.C.P., 
on encore versements a des Si.C.A.V,, caisses de retraite, assurance- vie, etc., qui 
utilisent ces depots pour soused re a des emprunts, consenlir des preLs ou a pp oiler 
des cap! faux a FEtal on a des en I., re prises. 
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15 - Qu'est-ce qu’un taux d’ inter et ? 

Lorsqu'un purliculier prete de ! argent, par ox pm pie en adieUi.nl une obligation 
ou on effectual! t un depoL dans une ban que on dans une caisse d'epargne, il veul 
qiift cet.t.c dpargne lui rapp urle un certain into ret, Inverse™ fin t r lorsqu'un particulier 
ou une an t. reprise cmprunte de i'aryenLr II salt qu'il devra payer tin inldrftt. sur 
la somme empnmtAfi. 

Lo taux d r interet d'un placement ou d'un pr$t depend do divers elements : 

- Sa duree: le taux est. on general pies bas pour des pro is ou des placements ft 
court .terms que pour des pr&ts a long tcrrno. Cette difference correspond au cent 
pour le prete ur de i'immobi)|&ation de ses foods pour une duree plus longue. Cost 
alnsl qu’au cours de Pete 1980, le taux d in ter At sur Ice depots "a vue", dans une 
caisse depargno (depots que remprunleur pent retirer a tout moment), eta it. do 7,5 % 
par an, alors qu'il dt.ait. de 1'ordre de 1 2 % pour des bons du Tresor a 5 arts et 
de pres de 1 4 % pour des cm p runts a 10 ans, 

- Sa sAurit.O : colle-d depend de la quail le de remprunteur; le taux dmtoret ost 
d aidant plus has qne la seeurit.e du pret eat plus grande. Ain si, tes em points do 
1'ELat presenter t une sAcuntb absolue pour ie soascnpLeur, aussi bien pour le paie- 
ment des interets que pour le rem bon moment, du capital ; ils son! emis a des taux 
d'interet. en general inferleurs a ceux ties entrop rises privees. 


Id 



j. opme/mn peu( £jri? orienive v*irs das phicvinvnis product! fe. 


CMPRUKTS 
Pagl l '£tat 
ACTION? 

T>4pqt$. 
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LA MONNAIE 

Dans nos sociGtes develop p£es P les ^changes de biens et cle services se Ion l 
par I'inlerinddiairo de la monnafn, En b change de ce qu'il vend, ou produit, 
chaque indivicLu regoit tie ia monnale. Elle lui sent. k acheier (fa litres biens 
el services ou k accumuler de l£pargne. La monnaie n’a de vaieur que 
par ce qu'elle permet. d'acquerir. 


La "masse mcwiofajre dun pays esi ! 'ensemble des moyens tie pniemvnt dont disposer)} I es manages, 
tes entreprises et les administration*. 




- Qu'appelte-t-on masse monetaire ? 


On appelle "masse monetaire'' d'un pays l'ensemble des inoyeiis de paiemeot dont 
disposent les meoayes, les et prep rises, les administrations pour procdder k des 
achats de biens et services, qu'il s'aglsse de monnaie m&allique, de billets ou de 
oompt.es baneaires on postaux. la masse monetaire ainsi definie representait en 
1979 environ l 200 milliards de francs. 


On croil. parfois que i'Et.at est le seul a pouvoir order la monnaie. Ce n'est pas 
exact, Certes, l'Etat est le seul a avoir ie droit, d'Omet.t.re des pieces et mettrn des 
billets en circulation par I'int.erm^diaire de Sa Ban que de France (o' est ce qu'on 
appelle la "'planch e a billets'). Par centre j it n'esL pas seul a pouvoir creer de la 
monnaie en compte bancaire. Lorsqu'une baa que, par exemple, ouvre uo credit, 
a une entre prise ou d un particulier, elle cree de la monnaie, puis qu'elle permet. 
an beneficial re de ce credit d'achetcr des biens et des services en t.irant sur son 
compte bancaire. 
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A quoi correspond ia valeur d'une monnaie ? 


Crder trop de monnaie, c'est reduire ia valeur de cette monnaie. En effet si on 
injects dans r^cooomie une quantile de monnaie supple mental re sans quo 1c pro- 
duct. national (c'est-a-dire les Liens et services disponibles) s'accroisse, I argent sup- 
plemental re mis & la disposition de chacun va se traduire par Line augmentation 
dee prix, La valeur do la monnaie diminuc. Pour qu'il n'v ait pas inflation,. il faut 
que la creation monetaire ne progress^ pas plus vit.o que le produit national. C'est 
pourquoi tout youvernemenl qui souliaite e viter 1 'inflation doit, limiter Paugmen 
tat.ion de la masse monetaire. 

La valeur du franc determine aussi le prix a payer pour ache ter les prod nits on 
services 6t rangers. On effet lout achat de pro do its ou services strangers oblige la 
prance ;i rCglor en monnaies etranyeres (ou devises). Par exemple, quand un lover 
iranrais achete une voitnro allomando, il pa ye le concessionaire de la marque 
en francs frangais. Mais ce concessionnaire doit paver le const.ruct.eur allemand 
en deutsche Marks. De memo, pour a p pro vision ner les stations- services, les com- 
pagrties frangaiscs doivent reyler en dollars leurs fournisseurs et rangers, 

Le prix (en francs) auquel un Frangois peut acbeter une devise et.ru ngere est appeld 
son La u. x de change, Ainsi, le La ux de change du deutsche Mark eta it a lautomne 
1900 de 2 r 32, e'est-a-dire qu’il lalla.it 2,32 F pour acheter un deutsche Mark, 

Un pays doit e viter In depreciation do sa monnaie par rapport, aux monnaies uti- 
lisees dans le commerce international. Si n on r ses achats a i'etranger lui coht.eraiont 
plus cher. 



Crvcr tiop tic o'pst require to vqIclij do cclfc nioc?^c; re. 
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LECONOME M NAME 


La loi de 1'offre et de l.a demande c< jnstitno bun des ni£c<mlsme& essentials 
d'tme Economic (in liberty. dependant, ce mecanisme n est simple qu'en ap- 
pa re nee. Plnsieurs conditions doivent. etre rem plies pour assurer un bon 
ajustement entre 1'offre et la demande. 



Quels son l ies mecanismes de regulation 


du marefae ? 

!.e marchd est le lieu de rencontre entre Toffre et la demande, On appelle offre. 
dun hfeu on dun service determine la quantile totale de ce bien ou service qui 
esl prod cite (ou importee) et mise en vent.e. On appelle demande de ce meme 
bien ou service la quantile to tale gue ies men ages, les entre prises et Les admi- 
nistrations veulenl acquerir. 11 esl rialurellenieni souhat table qn'il y nit. nn bquilibre l 
si, en effet, 1'offre d'un produit esl superieure a La demande, ede ne pourra pas 
etre totalement Aeoulde et. si. au contrairs, 1'offre est iuferieure a la demande r best 
celle-ci qui ne pourra pas Aire total ement. satisfaite. 



Get. ajustemenl entre 1'offre et ia demande se fait de phisieurs manibres, 

En premier lien, it exist.e sou vent une certaine flexibility de 1'offre, car les entre- 
prises peuveni utiliser teur dquipement dune inanicrc plus ou moms intensive et. 
augmenter ou dimiiiuur alnsi leur production pour 1 adapter a la demande. De 
mdme, 1 'adaptation de 1'offre a la demande pent parlois se trnre pur une variation 
des importations (cn plus ou en meins) ou des stocks, 

L'equilibre du march e peut en 
second lieu etre assure par des 
interventions de L'Etat: si, par 
exeuvple, la demande d'un pro- 
d uit (comm e le ft oi 1 1 d orn est.i - 
que) esl superieure a 1'offre, 
l'Etat peut chercber a en freiner 
1a. demande. Si, au contra ire,, 
best la demande d'un produil 
qui est. infer! euro & 1'offre [e'est; 
par exemple, le cas du lait} r 
1'ELaL peut decider de eon sti lifer 
des stocks, de proceder a des 
distributions grutuites, ou d 'ex- 
porter les surplus ci un prix re- 
iativement bus, 


L 'oihe. cst supcricurc a ia dorncutd*? 

(ies prix tertef enf n hn faster) 
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La demand# cst supcbcure a i'ottie 
(irs prix tendent d augm^i/erl 



- Comment le marche fait-il verier les prix ? 


L'ajustemcnt, siir le marche peul enfin et.ro assure par le hints dune v aria lion des 
prix : 


Premier cas i 

! qffre d'tin produst csl nettem&ui nupe figure a la demandc. 

■Darts ce cas, les entreprisos, pour ecouler leur production, saront. amenees a baisser 
les prix, La demands du produii aura alors tendance A augmented En rn&rue temps, 
la production et la venle de ce produit fetant do venues moins ren tables pour les 
enl reprises, mi certain uornbre rf' ent.ro dies nbandonneront cette production et. rot- 
Ire dun in iter a, La conjugal son des deux pheriomeues permett.ra de ndt.ablir t'equl- 
libre a uu niveau do prix plus bas, 

Deuxieme ca$; 

La demunde d\m ptodnit es/ superivme a I'offw. 

La concurrence ont.ro les ucheteury enlmme alors uric hausso do prix. Mats cette 
hausse con du ini certains ache leu re a renoncer a lour achat et par consequent, la 
demand ft ya diminuer, Pa mil element, la fabrication du produit etanl de venue plus 
rentable pour les eutreprises, collcs-ci augmenteronl leur capacity de production. 
Lequilihre se rdtablira done ri un niveau de prix plus clove. 
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- Pourquoi la concurrence est-elle indispensable ? 


Lii con m rrence fa vo rise I cs ontrepriscs les plus dynamiques el les rnieux y^rees, 
les oblige d amdliorer con stare merit !a qua li 1.0 do lours produits, a "serrcr" au maxi- 
mum Leurs prix f a moderniser lours equipernents, href A rechercbcr cn permanence 
les meill e u res con d lii on sde p r pducli on p ossi b ie , La con cur ren ce eat d one nOcessai re 
an bon fonctibiiuement do r^conomio do inarchO. En et'fet, en I "absence de concur- 
rence entre les enf.reprises (par example, s' il n'y a quune seule entre prise on s'il 
y a entente entre les enterprises d r un secteur), la lot de 1' off re et de la demande 
risque de jouer a sens unique: les prix nugmenteront. lorsquc la demande sera 
super! eure a l r offre, rnaisils no baisseront pas dans le ens inverse, car les ent.rop rises 
prefereront diininuer leur rod uc Lion, pluloL quo les prix. 

L'oHvevtuve des frontiOres contribue aussi A maintenir un dim at de same concur- 
rence, a la condition, bien entendn que les prod net. ours ctrangcrs ne beneficient 
pas d'avantayes ariilieieis pai rapport aux entreprises nation ales et. quo cet.t.e ou- 
vert.ure lie suit pas a sens unique. 



MCNNS 

-et neiLL-eui? 


PLUS B€AU 


MQIHS CM£R 


La :coa cuiren.ee fo. vorise jes crtirepTfses les plus rtynfmijyues. 


21 - Quel est le role des intermediaires ? 

On ente ud sou yen l criliquer ’'les intermediaires", on lour roproche ddtre reap on - 
sables de La hausse des prix Ion cite, par example, 3e ens des choux- flours ou de 
La viande, dont ie prix est multiply par 2 ou 3 entre Ie stade de 3a production 
et celui de In vent.c an detail)? on Les presente com me des "parasites" du systems 
economiq ue. En real if b, memo si leur organisation et. leur efficacite ne sent pas 
to uj ours pa.rIaiie.Sf les intermediaires, e'est.-a-dire les "agents de la distribution", 
jouent un rftlc essential de liaison eulre les producteurs et les consonrmatenrs, et 
ce role, com me eotui dcs a litres agents economiques, doll etre remunere. 


I.es principal es fonctions rem plies par les intermGdiaires de la distribution sont ley 
guivanl.es : 

Lnc fonction de transport fit tie repartition dcs prod u its: il esL plus commode 
pour i3n consommateur do trouver son chou -flour ch ez I'epicier do son tm artier 
due ct aller Facheter on Bretagne ; 

- Une fonction d'assortimeiit : il cst. phis commode pour un con somma Leu r de pou- 
voir fa ire tons ses achats dans un meme magasin, do p on voir choisi r au memo 
on droit entre un grand nombre de varietes, quo do visiter success ivemcnt des di- 
za i n es de p rod ucteu rs ritff- brents ; 

- Une fon.ct.ion de stockage et do f inducement; les internal dial res financent en effet 
des stocks de prod nits ties varies qu'i.1.3 tiennent a la disposition des consommateurs 
et qui Is lie pen vent dcoulcr du jour au lendemain f 

“ Une fonction do servicer les intermedia ires ne se contentent general ement pas. 
eu effet, do distribuer des marchandises, mais ils y ajoutont sou vent une certaine 
valour on toumissanL des con soils, des facility de paiomont, des services aprds- 
vent.fi, etc. 

- Une fonction do transmission : coimalssant les besoins et les gouts de leujt clien- 
tele f ils oriontonf. la production en passant commando a Lavance des produits gulls 
distribuont. Par ieur in term e dial re, ?e consommateur influence la production ct. rd- 
duif ainsi les penuries et les y asp ilia gcs. 
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Quel est le role des consommateurs ? 


Le bcm fonction nement d'un sys- 
temic oconomique cornme celui 
de not.re pays ne depend pas 
soulement de I'efficacite et du 
dynamisme des product.ours et 
des distributeurs. Il depend, aussi 
de la manidro dont chacun de 
nous jouo son role de consom- 
matfiur. Pour que les produc- 
tfiurs et ley distributeurs n'abu- 
sent pas de lour puissance, par 
exemple en p rati quant des prix 
excess its ou on vendant des pro- 
duits do quaiite mMiocre, il taut 
tju'ds trouvent en face d'eux des 
con som nia Leura qui sin foment 
qui component et. qui choisis- 
sent Dans lo domaine de la 
ransom m ati on com rue dans 
beau coup dautres, la libertd do 
chofx doit s accompagner do dis- 
cernemenL 



Des cOnsoiiiimitaiirfi qui s'init?rtii0nt, 
qui compote} it et qui choisifis<mt 


Irop nom brou x encore sent, on France, les consommateurs qui ne com pa rent, pas 
los prix, qui ache tent des produits par habitude ou par faciiite, qui se lais.se nr f.rop 
influence! 1 par des promesses pub licita ires fallacieuses ou des promotions trompeu- 
ses, Cost pourquoi los organisations de consommateurs et leurs publications peu- 
ven ^ }Ouer un role important pour amd borer Unto nuaiion des con somma Leurs, de- 
velop pm lout esprit criLique, defendre leurs iriLer^ty et contribuer ainsi au renfor- 
cement du pouvoir des consommateurs 1 ', 

Dans une £couoirrie do liberty chacun, a son niveau, pent done avoir une action 
efflcace sur le fonction nement du march 6. Uentreprise doit progr esser grace a La 
concurrence. Lo oon somma Leu r doit pratiquer une 'autodefense Oconomique" per- 
mauente, tdmoignage de sa Liberty of. de son sens des response bi fites. 
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U ROLE H L'ETffl 


Dans chdque lover, cerLaines depenses soul inevitables : 11 taut se nourrir, 
s' ha biller, sc ioger, etc, De mMe, I'Etat. doit faire face a des d£penses per- 
man elites pour assurer le fonddonnenient des services publics. 

Dans chaque foyer, il faut parfois choisir entre diffe rentes dbpenses pos- 
sibles: par exemple, Vacbat de tnenbles oil celui ri'une venture. De menie, 
le Parle merit et. le youvemem.ent. do [merit, selon les besoms, une priority 
a certaln.es depenses ; par exemple, r Education, l^nergie, le loge merit, la 
defense nation ale, 

Chaque an nee, les depenses et les recett.es de I'Etat sent regroupees dans 
un seul et unique document: le budget, de I'Etat. 

Le projet de budget est prepare par le gouvernement el presents aux par- 
leinerdaires, pour et.re examine, modi tie el approuve avant la fin de chaque 
annPe pour l ann^e suivante. 

Le gouvernement rend compte au Parlement de V execution du budget. 


23 - Quelles sont les grandes depenses de I’Etat? 

La depen sc de I'Etat. dbpasse aujdiird'hui 10 000 F par habitant pour une annee. 
Ed 1980, la repartition des depenses a ete la suivante * 

- Education et culture >. 24,5 % 

- Sect.eur social (sarite, emploi, urban Urn e, loyement) 24,8 % 

- ] )dfense nationale ...... 17,4 % 

- Action economique (aides aux investissements, aux exportations, 

aux collectivites locales) ;-..i 1 % 1 % 

- Services genera llx da pays (police, justice..,), , 20,2% 

100% 


24 - Quelles sent les recettes de I’Etat ? 

Pour payer des fonctionnaires, acheter des foumitures, realise! des Lravaux., verse r 
des prestations social es on des aides beonomiques, il faut des movens financiers. 

Les resso areas de la communaule nationale proviennent dime con til button dorian- 
dbo 4 chaque citoyen. Cast pourquoi la I'iscalite fait, parlie des necessites de la 
vie on someth, mmmo le Code civil ou la Code de la route. 

Les recettes budge Lai. res resultant, princi pa lament des impAts. 

Trois grands impots re prase n tent les trois quarts des ressources fiscal es de I'Etat: 

- La taxe sar la valour ajout.be: Ja T.V.A. est incorporhe dans le prix pave par 

les pailicullers pour ieurs achats de biens et de services. Le taux normal de la 
T.V.A, esl da 17,0%. Certains produits de luxe sont taxes a 33,3%. Les pro doits 
de premiere uecessi le, conirne L' alimentation,, sont taxes a un taux. red nit de 7 %. 
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- L r i in pot sur lo re verm ; bet impel, esl. etabli a part'ir do la dp.dn ration des revenue 
que chaqiie chef cle faniille soused t chaqus a n one. Son taux efet progress!!: plus 
les rftvfim.is d no menage son-t elca/es, plus le taux cl am position sera fort.. 

- L'impoL sur les societbs : il est. egal a 50% des benefices note tfes societes. 



RECETTE 

PERCEPTION 


TRESOR PUBLIC 


l£s recetles budy&tajies dv 1‘F.tot remittent pruicipalemotit dcs in\pote. 


21 


LES RELATIONS 

DE LA FRANCE AVEC LES 

PAYS STRANGERS 


Aucime y ran tie economie n.e viL en vase cios, Chaque pays aciietej (cest- 
a-dire im porte) r et vend (c'est-A-dire exports) d 1' stranger des biens et des 
services. On appelle "erhanges ex t.Ori cnirs" les ^changes de merchandises, 
d.e services el. de capita nx entre la France et les pays strangers. 





zo - Pourquoi les echanges cxtcricurs sont-lls 
prolitables ? 

Ces echanges sort indispen sables el m&me avantageux pour deux raisons prin- 
cipals : 

- Dune part, la France a absolumeul besoin de se procurer a Fexterieur des prod nils 
dont olio ne dispose pas sur son prop re sol. (petiole, cuivre, cafe, colon, etc ,) ; 

- D' autre part., elle a intdrdt. a so sptcialiser dans certains types de production pour 
lesquelles elle dispose da vantages nature Is ou dime avanee toehnologique (par 
exernple 1' automobile, 1' aviation, 1'agricuJ.ture, etc,), Elle pourra ainsi exporter u no 
partie de cette production pour pouvoir acheter en contrepartie a des pays etrangers 
d'aut.res biens qu'elle pourruil £ventuellemenl. produire elle-meme, mais a un cout 
phis eiev6. 

Les ^changes exterieurs occtipent dans leconomie franchise uno place import.ante 
et oroissante : deal. ainad gue nos importations ont represent e en 1979, 506 mt) Hards 
dc francs soit 20,6 % du produit national. Nos exportations se son! elevees a 503 
milliards, et. placent. la Prance an rang de troisieme pays exporl.al.eur du monde, 
a pen prbs a AgalitA avec le Japon, derriere 1'Allemagne et les Etats-Unis. 
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26 - Quelles sent nos prindpalcs depenses 
et receltes exterieures? 


Nos depenses exterie ures ye ran gent, en plusieurs categories, dom les nil net Dales 
spall ' r 

Ley in 1 po j 1 a ti ons d e ina re h an d i ses ( ma f.i c res p remier es , en e rgi e , e tc } j 

. . f \^ services tP ar exemple les depenses failea par Jos touristes franpais a 


l'etranger) ; 

- La remuneration des investissoments etrangers an France el. lea intbr£ts pa yes 
pa r des entxep rises t rang a is es sur des emprunLy qu'cllns out con tract bs fi I etranuer ■ 

- Le Lransiert. A J'etraager dune par tie des salaires des travail leu rs 
France ; 


immiyrey en 


- Les dons et ptsSte publics et privte fails par la Fiance a des pays strangers, etc, 
Nos recettcs exterieures yont constituees par : 

- Le produit de nos exportations de riiarchandises f 

La vesnte tie services A des fitrangeis (parexemple les depenses das touristes etran- 
yers on France) 

- Le re ven u de nos investisseinents ct. piets a l'etranger, etc. 
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- Ou' est -ce que la balance commercial e ? 


/■ui coots d unc p dried e determines ; les Changes commerctaux d'un pays peuvent 
eLre equill br bs on d eaeq uillb res . La balance comm erd a 1 c permef d e rnesnrcr ret 
equilibre on oe desequilibre, File est. constituee par la comparison en vaEmfr de 
1 ensemble des march andiscs exporter el importers, Lorsque la valour de nos ex- 
portations est eyale a la valeur de nos importations, on (lit que la balance est equi- 
libree. Apr&y avoir en, pendant quelques nnneey une balance commercial© a pen 
pres equilibrbe, la France connait. depute quelques mois mi deficit du principa- 
lement a raugmenLatiou du prix du pel.role. 



I m ns n os exp u rtati ons ( \ © m a rchan d is es , les p r odui ts in d uy tr ids rep resented t d 4 % 


et les produits agro-altirientaires 
ordre d ©croissant : [ Allemagne 
Luxembourg) et E'Angleterre. 

Dans nos importations, f'energie 
et les m a fibres premieres indus- 
tri el les re p re y ei i ten t 2ft % f I es 
p ro d u its ay .ro- alim en fa i res i 2 % 
e i Les p ro du its i n d c i s tri els 60 % , 


ly Les principaux clients do la France yont, par 
fed ©rale, I Italic, le Benelux (Belgique, Pays-Bas, 


Les prin cipaux fourntsseurs de 
la France sont par ordre d ©crois- 
sant, r l r Allemagne federal©, les 
pays pdtroEiers, LRalie, le BbnA 
lux et. les Etats-Unis. 


Importations 


Exportations 
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m - Qu'est-ce que la balance ties transactions 
cour antes ? 

La balance des Iransac Lions courantes perm at de mesurer plus exactement La sanle 
d os 6ch an g es exit; r i e urs t 1 a pa, y s, El 1 e en g I. o b e n on sei . j 1 on i o n t. 1 os i m p o rt.a ti ( 5ns et. 
I os exportations do marchandises mats aussi les ^changes de services, le f.onrismc, 
les versements on less cneaissements d'interets et de dividendes, etc. 

Le soldo de la balance des transactions conrant.es pent, ot.ro trOs different de cel ui 
do la balance commercials, En 1979, la balance des trap sections oonrant.es de la 
Franco a Ot.6 oxcodontaire d'envirpn 5 milliards de Iran os, ajfors que relies de L'Ab 
lernagno fOd drain ot. du Jap on ont ete deficits ires. 



(Op. — 

EXPENSES 
T OTA LE 5 




r-ecettes 

TOT A L-E S 


Importations 


1 ddpansas fciitai par I as toumtos srantj.ms a 
l Stranger. 

4 - rdfrnmdratiun des inve$ti$samonts ctra agars an 
franca - 

+ int&r&ts sur tos empmnls ri I'tdrurtgen 
+ Insnxtoft-H do loads. des IravaiUca rs immigrte. 
4 dor i s or subventions. 


Exportations 

+ riopa.nsas das toudslds eltangcjs an Franca. 
+ to v en us dr rtew irivaslisseiiienls. d. f&ranger, 
+ micros iur wen px&ts u I'etrcmtjgr, 

-+ frnrnsfcrt.s tirt Franca daB stilmtas parens d 
Fotfwigei, 
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29 - Quel a ete l'impact de la hausse du prix du petrolc 
sur nos echanges exterieurs ? 

I?C P ™l^ <Hrulc 8 wymentd, en francs constants (c'cst-S-dire en 

If hc elle ' ° r ' on 19S0 - P° ur ,e fanctionnement de notre todnstris 

(i r: 1 ' oLie agriculture, pour fa ire drooler nos voi Lures et nos camions nnur nrn 

elcctricite et pour chauffer nos maisons, nous avons import entrap 05 

mvil no miirff,, uTI de P f tr ° 1 , e ' C f. ) c,ui nou ? ?, urd eolith, on francs counts, 
A re Mtrc mo la? h° H° nC i fc on, 'F e eri IP?3)- U fallait done exporter en I960, 
-o 1 Litre, 1 U 0 milliards de plus qn en 1973 pour reequ ill brer nos ^chancres pv 

teneurs - Lfi developpemenl de no« ventes a 1 Grange? os t donr Lenm ^ 

30 - Quelles sont les chances de la France 
dans la competition mondiale ? 

d *“ce «>mme d'autres pays (U.S.A., U.R.S.S., Arable Saoudite, 

d'aut.rfis P rtoul^ ei ^ lmportnr,tes resources miiueres. Vim’s elle dispose heureusemcnl 

- Un ciimat et till sol propices 3 ta production auricole r 

- L n equipcinfint Industrie! moderns et. des infrastructures econo mi cues rievelou- 

pees (ports, voles ferrees, rfeeau routicr, etc)- 1 ' [J 

de U l! tcchnoloyle 6 ^ rapaCitfi crttatrice «*™s lrei domames do la science et 

- Et surtout, une population institute, experimentee, dyoamique et productive, aussi 
bteu dans les secte.urs de 1'agricuILure quo de l'indostrie et des services. 

La France est un pays riche, d'abord par la qualitC de ses homines, oui en moins 

rinmor1w e i dnS ‘ ° nt perrais de devemr UTle gM»de nation mdustricllc, par 
dc sor j | ressourc-es agricoles, or vert" de Ian 2000, et parle dynamisme 


Uw niveau (dev A dn/is 

/cf. domaifies de fa science: : - 

oi de fh fechnoloifitr\ 




huut fairs face aux prohl.emes bcon 0111iqu.es mss de l'aug mentation du prix 
du petrole, lo ycuvemenieiil. r r angel is sost lixe cinq objeclifs principnux : 
adapter notre economic, vMuire noire d dp enhance energdfique, lut.t.er 
conire 1 'inflation, ameliorer I'emploi, mainlenir la valour du franc, 


1 


- Adapter notre economic 


Leconomie mondiale est entree a la fin de 11)73 dans une zone de turbulences. 
Los haus&es successive^ st hm tales du prix des prodmLs patrollers desequi Li brent 
nn eflet son fonctiormement En aceroissant l.e cout. de l'enorgie, essentielle a la 
produc1.ion f ell os relancent ['inflation. Era augmenlant la factn re' petrol i&re, olios d£- 
sequili brent, les ^changes exterieurs. En p* relevant sur la rich esse des pays ransom- 
mats ms, elles ralentissenf. faetivite £conomiqus et. suscitent. le chftmage. Dans le 
merae teuips, 1 economfe interna lion ale doit, fairs lace a do grands ch alignments i 
dans le domains financier avec i'apparlfion, notamment, do reserves financiered 
ties important as dans les pays prods ot.eurs de petrol c, mais aussi dans le domains 
de la production, avec V apparition ds nouveaux pays industries ? et dans ie do- 
mains technique, avec la miss en oeuvre ^innovations qui bouleverssnt Les pro- 
cessus de production. Chagus nation doit s J adapter a ces changsments si ce sent 
les economies qui se seron.t: ad apt ess le plus vit.s qui figure rout, domain, en tele 
de la competition Internationale, Pour leconomie franchise s adapt or e'est not.am- 
ment moderniser les structures de production. Cette adaptation doit. £tre la premiers 
p norite de notre pays. 
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2 - Reduire notre dependancc energetique 


11 s'agit d un grand cfGfl lancd aux Economies ddveloppees, En quelques ann£es, 
nous homines passes d'une energie a bond ante et bon march 6 a non anergic rare 
et cl re re. 

Cette situation cst particulidrement prdoccupante pour la France qui achate actuel- 
lenient a Texterieur 80 % de Tdncrgie qu'cllc consomme* 

Pour surmouler la crise de 1 'energie, la France mene plusteurs actions eomplemen- 
takes : 

a Linn politique soutenue d' economies deuergie el de lutte contre le gaspillage dans 
les domaincs do 1' Industrie, du chauffaye, de la conduile automobile, etc. 3 
* Le developp ament accelere de 1' energie nucleaire, qui doit permettre en 1990 de 
produire 70 de noire electricity, el deconorniser ainsi de l'ordre de 50 millions 
de tonnes de petrole ; 

a Lc ddveloppement progress!! de sources d 'energie nouvelles (solaire, geothermic, 
etc.) qui pour rent, peut-dtre (mais pas’ avant la fin du. siecle) conLribuer d'une mu- 
niere appreciable h la satisfaction de nos besoins eiiery£Uques, 


Actuellemont presque tous les pays et en particulier la France connaissent un 
rythme £lev£ de hausse ries prix. 

Les causes de cede frausse sort nomb reuses et complexes. Parmi les prineipales 
causes on peul oiler i 

® L'augm rotation dcs prix des mat.ienes premieres el de J r energie import.eas et prin- 
c i pa i e m en t d u p&l role ; 

* L'augmentation des cauls de la main d' oeuvre (salaires et charges sociales) ; 
a L J ax c£s do--" crbation mon £ ta i re ' dans I e mender 

* Las entraves di verses qui freinent le jeu dc la concurrence entre les entrap rises 
(par exempJe fes monopoles, les ententes, etc.). 

La lutte con Ire rinllation est un combat difficile et. de longue haieine. Les prim 
cipaux rnoyens utilises, an France, dans cette lutte sont: 

® La mise en oeuvre d'une politique d 'economies d 'energie et de mat.idres premieres; 

* Le ren for cement du dim at de concurrence entre les entrep rises et notamm ent 
de la concurrence par Ins prix, grdee a la liberation de la piuparl de ceux-cL et 
au renforcement de Taction des organisations dc eonsominateurs f 

e Le f reinage de la creation mon.etaire, par Ten rad ram ent du credit; 

■ La moderation de Tauy mentation des remunerations ; 

* l.as encouragements a rinvestissemenl produclif des entreprises. 
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- Ameliorer l'emploi 


La plupart. des pays industriels sou ff rent, aussi du sous -em plot, c'e$t-a-dire dime 
impossibility temporaire dc foumir du travail i tons les 'demandeurs demplol", 
Cc phdnomdnCf mfrme si ses effete soot attenues par des aides puhliques aux di6- 
meurs, a des consyquences nefastes a la fois sur le plan yconomique et social. Sos 
causes, elles aussi, son l multiples. Ce sont par exemple : 

* L'accroissement du nombre de demandeurs d'emploi, dfi A Farriv£e de classes 
d'&yes nombre uses sur le niarchG du travail et. A la proportion de plus en plus 
grande de femmes dcsircuscs dexercer tine activity professionnelle ; chaque annee, 
la population active sheered d environ. 200000 personnes j 

o L' inaptitude ou Hesitation de demand eurs d'emploi a occuper certains em plots 
pour les quels il y a une p^nurie de mailed 'oeuvre (par exemple certains metiers 
manuels) j 

a Ta reticence des on i rep rises A emhaticher du personnel supplementaire, notam- 
ment par crainte de ne pouvoir £couler leur production; 

* L' augmentation de la concurrence in tern a Li on ale. 

La 1 title con Ire le chomage est act.uell ament no objectif priori taire pour notre pays. 
Elle preod plusicurs formes; 

® La creation d 'em plots nouveaux? en Liaison avec les ent.rep rises, et uotamment 
dans Ee cadre ties pactes nations ux pour l'emploi M , plusieurs centaines de mil I tens 
d'emplois nouveaux out ete erdes j 

v Un effort soutenu de formation professionnelle pour pennettre aux travail I eurs 
de sc former, de se perfectiormer et e veu tuellernent de se recycler ; 

* Uoe politique a encouragement a V exportation. A Then re a chi el le, pr£s d'un Fran- 
cis sur quatre travallle pour l 1 exportation. Accroit.re encore nos exportations per- 
mettra a la fois de creer de nouveaux emplote et d'ameliorer Itequilibre dc noire 
ycouomie. 

F.n outre, un effort excepiiomiel de solidarity est. con sen tj au profit des peisounes 
privy ee d'emploi, La France est Tun des pays qui fail le plus gros effort pour at- 
tenuer les consequences matdrielles do ce fleau. 



- Maintenir la valeur du franc 


La stability du franc est n Inessa ire nn vedressement de not. re balance commercials, 
compt.e t.enu de li importance de la iacture enerqetique, payee en dollars; toute de- 
preciation de 1 % de noire monnaie par rapport, au dollar aggraverait de plus d'un 
milliard de francs noire facture pdtrolidre annuel! e, La stability du franc coutribue 
dyalement a la lutte cont.rc l'inflation, pufsqu'elle limite le cout de toutes nos im- 
portations. File permet cn outre d' assurer le pouvoir d ' achat de notre monnaie par 
rapport, aux momiai.es strange res, c'eslu-dire le pouvoir d 'achat. des Franqais par 
rapport, aux strangers. 

La stability du franc et I 'evolution de la valeur de notre stock d r or ont. sensible™ ent 
airteiiQre le niveau de nos reserves de change: 72 milliards de dollars a la fin 
dn premier semestre I960 au lieu dc 12 milliards A la fin de 1973. 

En 1980, le taux de change du franc par rapport a la may mine des principales 
monnaies des pays avee losqucls nous commergons est pratiquement lc inline qu'eri 
1969. 


Pour en savoir plus sur l'economie... 

... Les publications du service de 1' information 


LES 

NOTES 

BT.ffi llBfi (notes hebdomadaires d ’information) 


» Destinees a tin large public qui comprend tous ceux qui ont unc rcspbnsabilite 
A con o in iq u e o ll !i n anciere : chefs d r en trep ri ses r en sei gn a n ts, At .u d i a n ts, p ro loss i on s 
liberties, cad res d es sec Le urs p u blip et p r i v e ? 

& PrAsentent sous unc forme simple el accessible a" Ecus, Line inloimaLion. d i rede 
et officielle, unc documentation a jour; 

• C oncer nent tons les sujets qui r cl A vent, dcs ministdres dc iUcononiie et. du Dud' 
yet ; decisions de politique eronomique, budget., fiscal i.t.A, monnaie, commerce ex- 
terieur, r 3 ia relies publics, concurrence, consommuti on , conjoncture, aides aux em 
trep rises, etc. 



STATISTIOUBS 
& ETUDES 

FINAtSTCIERES (revue mensuelle) 

* Destine a un public rie sp&cialistes, universitaires, bibliotheques, centres de do- 
cumentation f 

* Presen Le une syulheae des principal.es statist! qnes financiAres et fi sea les, des tra- 
va ux d 1 ecoi 1 or me fi uai 1 Cib re r£ al ises n 0 tamm en t a I ocr a si on d es dismiss! on s hud- 
gAtaircis ; 

* Concerne l os finances publiques, la monnaie, le credit, la fiscaltte ef. les grands 
equitibres financiers, et plus gAnAralenient tous les elements de la politique eco- 
riomique, budge taire et iiseale, 


Pour tous renseignements concei 

nant les abonnements a ces pi 

iiblications : 

* Ecrire au Service dc Ffnformatic 
Saint-Honore, 75056 Paris ; 

n, Bureau de diffusion, CAL C 2 

.01, 151, me 

; -V •" 

* Telephoner au 297-10-90 



• $e reodre sur place ; au Centre c 

le documentation Aconomique et. 

budgAtaire, 

182, rue SainbHonorA, Paris- 1® 1 ) 

s 

■ ' v-'-f " P 
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LE CENTRE 
DE DOCUMENTATION 
ECONOMTQUE 
ET BUDGETAlliE 


Vous §tes : 

Htudianh fonctionnaire,, scolaire, ousel- 
gnanf, chef d'cntreprise ou simple par- 
Liculier. 

Vous cherchez 

fie ta documenlatlon siir : 

L Economic generate, ley finances pu- 
bliqucsj la politique dconomique, finan- 
cihre et fiscale et lea actions des minis- 

fhres. 

Vous trouverez au Centre 
de documentation : 

* tou tea lea publications du Service de 
I 1 information, 

* lea publications les plus importantes 
dea ministbres de r Economic et du Bud- 
get, 

* des conseils d orientation vers lea au- 
tres centres de documentation des mb 
n is teres. 


ouverl au public 


Vous pouvez con suiter telle documen- 
lation : 

q par con rrier 

Centre de documentation econoniique 
et hndyeLaire: 182, me Sai [iL-UonorC, 
75056 Paris - R.P. 

v par visiles 

M6t.ro Paiais-Royal.' Bus: 21 - 27 - 39 - 
48 - 57 ■■ 69 - 72 - 74 - 80 * 81 - 85 - 
95, 

He urea d'ou verb ire : 9 he tires A 17 deu- 
ces, du lurid i au vendredi. 

I.e Centre accueille tous lea publics ; 
distribution des publicaLioua gratuit.es, 
v e n le des p u hi i ca t ions d e 1 Tm p ri m. eric 
national c, documentation on libre ac- 
ces, photocopies, reproductions do mi- 
cro ficbes, orientation sur d'autres aervi- 
cm specialises, 

o par telephone : 260-33-00. Postes ■ 
25.14, 27,23, 27.49. 
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